
République Française
                             Département 

                    Sarthe

Procès-verbal

des délibérations de la commune du Grand-Lucé

séance du 5 Juillet 2022

L' an deux mil vingt deux et le cinq Juillet à 20 heures 30 minutes, le Conseil Municipal de cette
Commune, régulièrement convoqué, s' est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses
séances, la Mairie, sous la présidence de Sylvie CHARTIER, Conseiller.

Présents : Mme CHARTIER Sylvie, Conseiller, Mmes : AUBERT Isabelle, BERNARD Chantal, BRIFFAULT
Anaïs, OSTER Béatrice, RENARD Caroline, ROLLAND Nelly, MM : BARRIER Alain, BREBION Patrice, GUET
Patrick, LECLERC Jean-Yves, LEONARD Jérôme, PLOUSEAU François, RICORDEAU Sébastien

Absent(s) : Mme TRIBALLIER Marie-Thérèse
Excusé(s) ayant donné procuration : Mme VENTUJOL Maryline à Mme AUBERT Isabelle, MM : DUPUIS
Pascal à M. LEONARD Jérôme, MARECHAL Claude à M. BREBION Patrice
Excusé(s) : M. PIGNON Jean-Francis

M. GUET Patrick a été élu(e) secrétaire

Nombre de membres
• En  exercice :  19
• Présents :   14

Date de la convocation : 30 Juin 2022
Date d'affichage : 30 Juin 2022
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¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-045 - Objet : APPROBATION PROCÈS-VERBAL DU 20 MAI 2022
Le procès-verbal de la séance du 20 mai 2022, transmis par mail le 30 juin 2022 :

- EST APPROUVÉ à l'unanimité par les membres du conseil municipal.

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-046 - Objet : PASSAGE PLAN COMPTABLE M57 AU 1er JANVIER 2023
Le référentiel M57 est l’instruction budgétaire et comptable la plus récente. Son adoption sera obligatoire

pour toutes les collectivités dès le 1er janvier 2024. La commune et son CCAS ont la possibilité de basculer

sur cette nomenclature au 1er janvier 2023.

DÉLIBÉRATION

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et en
particulier ses articles 53 à 57 ;

Vu le III de l’article 106 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de
la République, dite loi NOTRe, précisé par le décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015, offre la
possibilité, pour les collectivités volontaires, d’opter pour la nomenclature M57 ;

Vu l’avis du comptable public en date du 13 mai 2022 pour l’application anticipée du référentiel M57 avec
le plan comptable abrégé pour la commune du Grand-Lucé et son CCAS au 1er janvier 2023 ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

− ADOPTE, à compter du 1er janvier 2023, la nomenclature budgétaire et comptable M57 ;

− PRÉCISE que la nomenclature M57 s’appliquera aux budgets suivants :
ο COMMUNE
ο CCAS

− DÉCIDE :
ο Que l’amortissement des immobilisations acquises à compter du 1er janvier 2023 est

linéaire et pratiqué à compter de la date de mise en service du bien selon la règle du
prorata temporis ;

ο Que les durées d’amortissement seront celles qui étaient antérieurement appliquées ;

ο Que sera appliqué l’amortissement par composants au cas par cas, sous condition d’un
enjeu significatif ;

ο De maintenir le vote des budgets par nature et de retenir les modalités de vote de droit
commun, soit un vote au niveau du chapitre pour les sections d’investissement et de
fonctionnement, sans vote formel sur chacun des chapitres ;



− De constituer une provision dès l’apparition d’un risque avéré et une dépréciation dès la
perte de valeur d’un actif dans totalité sur l’exercice avec un étalement budgétaire ;

− D’autoriser Monsieur le Maire à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à
chapitre dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chaque section du budget, à
l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel ;

− D’autoriser Monsieur le Maire à mettre en œuvre les procédures nécessaires à ce
changement de nomenclature budgétaire et comptable et à signer toutes les pièces
nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-047 - Objet : RETRAIT DU SYNDICAT E-COLLECTIVITES AU 31 12 2022
La gestion du site de la collectivité avait été reprise par le Syndicat e-Collectivités. La commune a adhéré à
ce syndicat par délibération n°2021-081 le 19 octobre 2021. 

La création et la mise en ligne du nouveau site étant effective, il n’apparait plus nécessaire d’adhérer au
Syndicat e-Collectivités. Les services proposés n’étant pas utilisés, il convient de demander le retrait de la
commune au 31 décembre 2022.

DÉLIBÉRATION

Vu la délibération n°2021-081 du 19 octobre 2021,

Considérant que la commune du Grand-Lucé n’a plus d’intérêt à adhérer au Syndicat e-Collectivités du fait
que les outils proposés ne seront plus utilisés au 31 décembre 2022,

Le conseil Municipal, après avoir délibéré,

− DÉCIDE du retrait de la commune du syndicat mixte dénommé « e-Collectivités » au 31
décembre 2022

− AUTORISE le Maire ou son représentant légal à signer tous documents nécessaires
permettant d’acter ce retrait

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

Sylvie CHARTIER informe les conseillers de la mise en ligne du nouveau site internet de la commune à
l'adresse : https://www.mairie-legrandluce.fr/

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-048 - Objet : REGLEMENT INTERIEUR RESTAURANT SCOLAIRE - MODIFICATION
DES SANCTIONS
Suite à différents échanges avec le personnel du restaurant scolaire et après concertation, il apparait
nécessaire de modifier l’article 8 du règlement du restaurant scolaire relatif à la discipline et aux sanctions.



Il est proposé de modifier cet article de la manière suivante :

8 – DISCIPLINE - SANCTIONS

Pour le bon fonctionnement du service de restauration, il est indispensable que les règles élémentaires de
vie en collectivité soient respectées, savoir :

− respect des autres enfants et du personnel de service

− respect de la nourriture

− respect des règles d’hygiène

− respect des locaux

En cas de non-respect de ces règles ou de comportement manifestement inadapté aux exigences de la vie
en collectivité, la commune se réserve le droit et le présent règlement l’y autorise, de mettre en œuvre un
dispositif de sanction rappelé dans le tableau ci-dessous :

− Avertissement,

− Isolement temporaire,

− Isolement définitif.

Le rappel verbal au règlement est laissé à l’appréciation du personnel de service.

Toute demande de sanction (à partir de l’avertissement) devra être faite sur le fondement d’un rapport
écrit et circonstancié des faits, transmis au préalable aux parents concernés et au maire ou l’adjoint
délégué.

Avant le prononcé définitif de toute sanction, les parents seront convoqués en mairie et invités à faire part
de leurs observations au maire ou à l’adjoint délégué, sur les faits ou agissements reprochés à leur enfant.

Non-respect des règles
de vie en collectivité

Non-respect des biens
et des personnes

Comportements
inacceptables

Caractéristique
s

− Mauvaise tenue à
table (lever intempestif,
chahut…)

− Jeux avec de la
nourriture – gaspillage

− Bousculades ou
courses dans les couloirs

− Jeux dans les
toilettes

− D é g r a d a t i o n s
involontaires du matériel

− Comportement
provoquant et insultant
(gestes déplacés,
vulgarité…)

− Bagarres, coups…

− Refus de l’autorité

− Dégradations
volontaires du matériel

− A g r e s s i o n s
physiques et verbales
envers les élèves et le
personnel

− D é g r a d a t i o n s
importantes ou vol de
matériel

Niveau 1 :
sanctions

− Rappel au
règlement

− Avertissement oral

− Mise à l’écart
immédiate à l’initiative de

− Réécriture de la
règle non-respectée
respectée – 20 fois – à
faire signer par le(les)
responsable(s) légal(aux)

− Punition à faire
signer aux parents

− Convocation des
familles en mairie

− I s o l e m e n t



l’agent et visa du
responsable de service

− Avertissement écrit
signé par le maire ou l’élu
délégué

temporaire prononcé par
le maire ou l’élu délégué –
courrier RAR adressé au
chef de famille

Niveau 2
( r é c i d i v e )  :
sanctions

− Réécriture de la
règle non-respectée – 10
fois – à faire signer par
le(les) responsable(s)
légal(aux)

− Avertissement écrit
signé par le maire ou l’élu
délégué 

− Convocation des
familles en mairie

− I s o l e m e n t
temporaire prononcé par le
maire ou l’adjoint délégué
– courrier RAR adressé au
chef de famille

Isolement définitif avec
changement de service
prononcé par le maire ou
l’élu délégué – courrier
RAR adressé au chef de
famille 

Le conseil municipal, après avoir délibéré :

− APPROUVE la modification du règlement intérieur du restant scolaire

− AUTORISE la diffusion de cette modification aux familles

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-049 - Objet : CONVENTION ORT
Objet : Aménagement de l’espace – Opération de revitalisation du territoire – Petites Villes
de Demain 

Vu la délibération n°2021-028 du 9 avril 2021 par laquelle le conseil municipal a approuvé la convention
d’adhésion Petites Villes de Demain et s’est engagé à signer dans un délai de 18 mois une convention
d’Opération de Revitalisation du Territoire.

M. PLOUSEAU François, adjoint, expose :

Introduit par l’article 157 de la loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique
(ELAN) du 23 novembre 2018, les opérations de revitalisation de territoire (ORT) constituent un nouvel
outil juridique de lutte contre la dévitalisation des centres-villes.

L’ORT vise la requalification d’ensemble de centre-ville en facilitant la rénovation du parc de logements, de
locaux commerciaux et artisanaux, et plus globalement le tissu urbain pour créer un cadre de vie attractif
propice au développement à long terme du territoire.

Par la mise en place d’une ORT, une palette d’outils opérationnels est mise à disposition des territoires
permettant ainsi :

• De renforcer l’attractivité commerciale en centre-ville de par la dispense d’autorisation
d’exploitation commerciale et la possibilité de suspendre au cas par cas des projets commerciaux
périphériques,

• De favoriser la réhabilitation de l’habitat, en acquérant un accès prioritaire aux aides de l’ANAH, et
en donnant accès au dispositif Denormandie dans l’ancien



• De mieux maîtriser le foncier en renforçant le droit de préemption urbain et le droit de préemption
pour les locaux artisanaux.

Comme établi par la loi ELAN, l’ORT doit être portée conjointement par l’intercommunalité et sa ville
principale. Elle se matérialise par la signature d’une convention entre l’intercommunalité, la ville principale,
les autres communes membres volontaires, l’Etat et les établissements publics. Toute personne publique
ou privée susceptible d’apporter son soutien ou de prendre part à des opérations prévues peut être
cosignataire.

Au vu de la structuration du territoire et dans une logique d’intervention il a été proposé que les trois
communes Petites Villes de Demain Montval-sur-Loir, La Chartre-sur-le-Loir et Le Grand-Lucé, ainsi que les
communes des pôles relais du territoire (selon armature définie par le SCOT de la Vallée du Loir) puissent
bénéficier des différents outils de l’ORT, et définissent des périmètres d’intervention au sein de leurs
centres-villes.

Lhomme, Loir-en-Vallée (commune déléguée de Ruillé-sur-Loir) et Villaines sous Lucé ont ainsi fait part de
leur volonté de s’inscrire dans ce dispositif.

La convention initiale pourra se voir abonder de nouvelles actions, par voie d’avenant, au fur et à mesure
de l’avancement de l’ORT.

Monsieur le Maire propose d’inscrire les actions suivantes dans la convention Petites Villes de Demain
valant Opération de Revitalisation du Territoire :

• Création de Cellules commerciales et salles de musique

• Réhabilitation et extension du complexe Belleville

• Valorisation d’une dent creuse en habitat inclusif

• Réhabilitation d’une friche en médiathèque

• Réhabilitation de la piscine municipale

• Réhabilitation de la toiture du gymnase

• Etude de faisabilité pour le devenir de l’ancien tribunal

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

• APPROUVE les actions envisagées nommées ci-dessus ;

• APPROUVE la proposition du périmètre d’intervention (tel que ci joint annexé) ;

• AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute décision pour la mise en œuvre de cette opération
et à signer la convention au titre de l’Opération de Revitalisation du territoire (convention unique
dénommée : convention cadre Petites Villes de Demain valant Opération de Revitalisation du
territoire)

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤



Réf : D2022-050 - Objet : PETITES VILLES DE DEMAIN - AVENANT N°1
M. PLOUSEAU François, Adjoint, expose : 

Par délibération du 9 avril 2021, le conseil municipal a autorisé le Maire à signer la convention d’adhésion
au programme « Petites villes de demain » entre l’Etat, la CCLLB et les communes de Montval sur Loir, La
Chartre sur le Loir et Le Grand Lucé. 

Cette convention initiale prévoit la signature, dans un délai de 18 mois, de la convention définitive Petites
villes de demain valant Opération de revitalisation du Territoire et intégrant le projet de revitalisation du
territoire et son programme d’actions. 

Cette convention PVD /ORT est à présent finalisée et associe les différents partenaires du programme à
savoir : la région des Pays de la Loire, le département de la Sarthe, le PETR Vallée du Loir et la Banque
des territoires. 

Dans ce cadre il convient que ces partenaires soient également signataires de la convention initiale
d'adhésion au programme Petites villes de demain. 

Il est donc proposé au Conseil municipal un avenant n°1 (ci-joint annexé) à la convention d'adhésion PVD
en vue d’y intégrer ces différents partenaires et leurs engagements dans le cadre de ce programme. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

1. APPROUVE l’avenant n°1 (ci-joint annexé) à la convention d’adhésion Petites villes de demain
intégrant l’engagement et la signature des partenaires suivants : Région Pays de la Loire,
Département de la Sarthe, PETR Vallée du Loir et Banque des Territoires ; 

1. AUTORISE le M. le Maire ou son représentant à signer cet avenant ainsi que toute pièce relative à
cette décision. 

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-051 - Objet : MODIFICATION PLUi - ÉCHÉANCIER OAP
Pour faire suite au comité de Pilotage PLUi qui s’est tenu le 13 juin dernier, il est demandé aux communes
de valider ou modifier l’échéancier d’ouverture à l’urbanisation des OAP (Opération d’Aménagement
Programmée). François PLOUSEAU a assisté à cette réunion et propose de modifier les échéances de la
manière suivante :

− AOP n° LGL_1Eco = COURT TERME (0-3 ans) : concerne l’extension de la ZAC

− AOP n° LGL_1 = COURT – MOYEN TERME (0 – 6 ans) : concerne « Le Champ de la Lune »

Le conseil municipal, après avoir délibéré :

− VALIDE la modification de l’échéancier d’ouverture à l’urbanisation des OAP

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-052 - Objet : PRÉSENTATION DU RAPPORT DE LA CHAMBRE RÉGIONALE DES
COMPTES - CC LOIR LUCÉ BERCÉ



INTERCOMMUNALITE/FINANCES - Contrôle des comptes et de la gestion CCLLB par la
chambre régionale des comptes exercice 2017 et suivants – Communication/Examen et
débat sur le rapport d’observations définitives

M. Jérôme LÉONARD, adjoint, expose :

La Communauté de Communes Loir-Lucé-Bercé a fait l’objet d’un contrôle de la chambre régionale des
comptes portant sur le contrôle des comptes et de la gestion des exercices 2017 et suivants.

Le rapport d'observations définitives ainsi que les réponses qui ont été apportées ont fait l'objet d'une
communication directe auprès de l'exécutif communautaire le 16 Mai 2022.

Il a été présenté et débattu en séance du conseil communautaire le 2 Juin 2022 (délibération N°2022
06 036) et a été joint ainsi que la délibération en annexe de la convocation à la présente séance.

Il rappelle les éléments d’informations transmis par M. le Président de la CCLLB :

Début de contrôle le 6 mai 2021 – collecte des données et informations auprès des services supports. 

Entretien à l’issue du recollement de ces informations : le 21 septembre 2021. Un premier rapport
provisoire a été présenté auquel un courrier de réponse a été adressé à la CRC. Rapport définitif approuvé
par délibération de la CRC le 29 mars 2022.

Rappel du contexte : le contrôle est diligenté pour mesurer les effets de la Loi NOTRe sur notre
intercommunalité.

Le rapport porte sur l’analyse des compétences communautaires tant obligatoires que facultatives et du
fonctionnement de l’EPCI et est assorti de 9 recommandations sur lesquelles le Président a apporté des
précisions et des réponses intégrées dans le corps du rapport et des annexes.

Il a fait l’objet d’une publication de la chambre régionale des comptes dès le 3 Juin 2022 ; La CCLLB a
également procédé à sa publication via son site internet le même jour. 

Dès lors, la chambre régionale des comptes a notifié ce rapport transmis à l’appui de la convocation à la
présente séance, à l’ensemble des Maires des Communes membres de la CCLLB, le 8 Juin dernier.

Il appartient au Maire de chacune des communes membres de la CCLLB de soumettre le présent rapport à
son conseil municipal, afin qu’il donne lieu à débat.

Vu le rapport d’observations définitives de la chambre régionale des comptes ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire précitée et les débats ;

M. LÉONARD invite les conseillers municipaux à débattre :

François PLOUSEAU : la fusion a-t-elle entrainé des surcoûts ?

Nelly ROLLAND : un article est paru dans le journal rapportant que le budget concernant les entretiens de
bâtiments, voirie, …, n’avait pas été respecté.

François PLOUSEAU explique que ce qui est remis en cause est le principe de mise à disposition des
agents pour l’entretien de la voirie intercommunale. Chaque commune perçoit une attribution de
compensation pour la mise à disposition de personnel communal pour l’entretien de la voirie



intercommunale. La chambre régionale des comptes demande à ce que les coûts soient justifiés par
rapport au temps et aux travaux effectués.

Le conseil municipal, après en avoir débattu,

2. CONFIRME qu’il a pris acte de la communication et procédé à l’examen du rapport d’observations
définitives produit par la chambre régionale des comptes, portant sur le contrôle des comptes et de la
gestion de la CCLLB des exercices 2017 et suivants ;
3. MANDATE M. le Maire pour effectuer toutes les formalités nécessaires conformément à la
réglementation en vigueur.

Examiné et débattu le 5 juillet 2022.

Aucun  (pour : 0 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-053 - Objet : OFFRE ACHAT TERRAIN "LA TUFFIÈRE"
Madame CHARTIER Sylvie expose :

Le terrain situé 2 Rue de la Tuffière, sections AD 25 et 297, pour une contenance de 1446 m² appartient à
la société LogiOuest. Ces terrains étant vides de tout immeuble, la société a émis le souhait de les mettre
en vente au profit de la commune.

Une proposition a été adressée par courrier. L’offre est fixée à 1000 €, hors frais de notaire.

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur cette offre.

DELIBÉRATION

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

− RECONNAÎT l’intérêt communal que présente cette acquisition

− REFUSE le prix de vente proposé soit 1 000 € net vendeur

− FAIT une proposition à 500 €

− DIT que le terrain devra être vidé de tous les détritus

− DIT que les frais d’acte seront à la charge de la collectivité

− AUTORISE le Maire ou son représentant à signer un compromis de vente

− AUTORISE le Maire ou son représentant à signer l’acte de vente ainsi que tout autre document
afférent à cette acquisition

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤



Réf : D2022-054 - Objet : TARIFS PISCINE - ACTIVITÉS CENTRE SOCIAL

Mme CHARTIER Sylvie, responsable de la commission sports et loisirs, expose la mise en place de
nouvelles activités proposées au centre social pour cet été ainsi que les tarifs correspondants. 

Il est proposé au conseil municipal d’ajouter les tarifs ci-dessous à la grille existante :

F

G

H

I

J

Centre de
Vacances et de

Loisirs
Centre de

Loisirs Sans
Hébergement

(CVL) &
(CLSH)

Séance
surveillée

et/ou
encadrée

par le MNS du
Grand Lucé

Baignade
60

minute
s

21,00 €

Baignade
"Améliorée"
(Structure

Aqualudique)

60
minute

s
40,00 €

Animation
"Eau'Lympiad

es"

60
minute

s
30,00 €

Veillée
Piscine

(Familles)

60
minute

s
30,00 €

Aquabike &
Baignade

60
minute

s
50,00 €

Centre Social
Le Grand Lucé

Le conseil municipal, après avoir délibéré :

− APPROUVE les tarifs proposés pour les activités du centre social à compter du 8 juillet 2022.

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-055 - Objet : TARIFS PISCINE 2022 - 2023

Mme CHARTIER Sylvie, responsable de la commission sports et loisirs, propose les tarifs pour l’année 2022
– 2023 joints à la présente délibération.

Le conseil municipal, après avoir délibéré :

− APPROUVE les tarifs 2022 – 2023 proposés pour les activités de la piscine 

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-056 - Objet : TARIFS ACCUEIL PÉRISCOLAIRE 2022 - 2023

Mme BRIFFAULT Anaïs, responsable de la commission scolaire, présente les tarifs pour le service d’accueil
périscolaire.



Quotient
familial

Tarif horaire par
enfant et par
heure de garde

Tarif horaire
déduction faite de
la PSO

QF1 Inférieur à 7 307
€

2,16 € soit le ¼
heure = 0,54 €

1,76 € soit le ¼
heure = 0,44 €

QF2 Supérieur, ou
égal, à 7 307 €
et inférieur à
11 673 €

2,34 € soit le ¼
heure = 0,585 €
(arrondi à 0,59 €)

1,94 € soit le ¼
heure = 0,485 €
(arrondi à 0,49 €)

QF3 Supérieur, ou
égal, à 11 673 €

2,51 € soit le ¼
heure = 0,627 €
(arrondi à 0,63 €)

2,11 € soit le ¼
heure = 0,527 €
(arrondi à 0,53 €)

Le conseil municipal, après avoir délibéré : 

− APPROUVE les tarifs présentés ci-dessus pour l’année scolaire 2022 – 2023

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-057 - Objet : TARIFS RESTAURANT SCOLAIRE 2022 - 2023

Les tarifs pour la restauration scolaire sont votés pour une année scolaire. Il est demandé au conseil
municipal de voter les tarifs des repas au restaurant scolaire pour l’année 2022 – 2023.

La société RESTORIA a adressé un courrier à la mairie demandant d’acter un avenant sur l’augmentation
des tarifs, + 8%, en raison de la hausse des coûts des matières premières. Une réponse leur a été
transmise en demandant de justifier la hausse annoncée. En l’absence de justificatif et en attente d’un
accord avec le prestaire, il est proposé de maintenir les tarifs pour la rentrée prochaine.

2021 – 2022 2022 - 2023

Repas enfant Lucéen 3,36 € 3,36 €

Repas enfant hors commune 3,57 € 3,57 €

Repas adulte 4,69 € 4,69 €

Le conseil municipal, après avoir délibéré : 

− APPROUVE les tarifs présentés ci-dessus pour l’année scolaire 2022 – 2023

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤



Réf : D2022-058 - Objet : SARTHE HABITAT - CRACL

Dans le cadre de l’aménagement d’une zone d’habitation « lotissement de Belleville » et conformément à
l’article 17 de la convention d’aménagement signée avec Sarthe Habitat le 2 mars 2011, il est produit
chaque année civile un Compte Rendu Annuel aux Collectivités Locales (CRACL). Ce CRACL a été approuvé
par le conseil d’administration Sarthe Habitat le 25 mai 2021.

Il est proposé au conseil municipal de délibérer sur le document intitulé « l’échéancier réalisé au 31
décembre 2020 » et de prendre connaissance de la projection à venir.

Le conseil municipal, après avoir délibéré :

− APPROUVE l’échéancier de réalisation au 31 décembre 2021,

− PREND ACTE qu’à cette date 10 lots restent à vendre,

− PREND CONNAISSANCE de la projection à venir, soit de 2022 à 2023 et au-delà. 

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-059 - Objet : AMENAGEMENT AIRE DE FITNESS - DEMANDE DE PARTICIPATION
FINANCIÈRE

La collectivité envisage l’installation d’agrès de fitness et de jeux pour enfants près du terrain à bosses.
Sylvie CHARTIER, responsable de la commission sports et loisirs, présente les différents équipements
envisagés.

Mme CHARTIER Sylvie précise que l’aménagement des équipements de fitness peut être subventionné par
l’Agence Nationale du Sport pour un montant allant de 50 à 80 % de l’investissement. Pour pouvoir
prétendre à une participation financière, la collectivité devra passer une convention d’utilisation avec un,
ou plusieurs, associations sportives pour l’utilisation des agrès, dans une finalité de promouvoir l’activité
physique et sportive. Ces équipements devront également rester en libre accès au public.

Après délibération, le conseil municipal :

− ACCEPTE que les équipements soient installés, 

− AUTORISE Mr le Maire ou son représentant à déposer une demande auprès de l’agence national
du sport dans le cadre du plan 5000 équipements sportifs

− AUTORISE Mr le Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents à cette affaire.

− AUTORISE Mr le Maire à établir et signer les conventions avec les associations partenaires

A l'unanimité  (pour : 17 contre :  0 abstentions : 0)

¤¤¤¤¤¤¤¤

TERRAIN DE TENNIS - MODIFICATION CRÉNEAU 1h30

Lors de la dernière séance de conseil municipal, il avait été décidé la mise en place d’un système
d’ouverture à distance pour le terrain de Tennis extérieur. Cet accès est conditionné 



à une réservation payante. Le tarif de la réservation a été fixé à 4€ de l’heure. Après échange avec le
tennis Club de Lucé, il apparait nécessaire de modifier l’amplitude des créneaux.

Il est proposé au conseil municipal de modifier la durée du créneau d’une heure et de mettre en place des
créneaux d’une heure et demie. Le tarif resterait inchangé.

La réservation serait donc de 4 € pour une heure et demie.

Cette modification n'étant pas réalisable d'un point de vue technique, l'objet est AJOURNÉ

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-060 - Objet : VOTE DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS
Le conseil municipal a procédé au vote des subventions suivantes pour l’année 2022 :

ASSOCIATIONS MONTANT POUR CONTRE ABSTENTION

Amicale des
sapeurs-pompiers

1350 € 16 0 1

TOTAL 1350 €

François PLOUSEAU précise que cette subvention participe au financement de la cotisation d'assurance
permettant aux sapeurs-pompiers volontaires d'être couverts sur le trajet domicile-caserne lors d'une
intervention.

A la majorité  (pour : 16 contre :  0 abstentions : 1)

¤¤¤¤¤¤¤¤

Réf : D2022-061 - Objet : DÉCISIONS DU MAIRE
Vu la délibération n° 2020-022 du 25 mai 2020,

Vu les articles L.2122.22 et L.2122.23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Le maire doit rendre compte au conseil municipal des décisions qu'il a été amené à prendre dans le
cadre des délégations d'attribution qui lui ont été accordées par le conseil municipal.

Numéro Date Objet

006-2022 29/06/2022 ACQUISITION d’un broyeur Desvoys DMF standard.
Montant : 9 700 € HT
Entreprise : Sté GBMA 72 

007-2022 30/06/2022 CESSION BROYEUR DESVOYS réf 3936 à M. CLÉMENT
Nicolas – Prix de vente 2 500 €

Le conseil municipal PREND ACTE de ces décisions.



Points sur les commissions :

* Commission scolaire :
Les conseils d'école ont eu lieu en juin et juillet. Les effectifs se maintiennent. À la rentrée 2022 = Ecole
Primaire : 121 élèves / Ecole Maternelle : 71 élèves
Les demandes de travaux ont été transmises au service technique.
Le projet de self à la cantne devrait se réaliser à la rentrée des vacances de novembre. La subvention a
été accordée pour un montant de 13 310,80 €
* Bibliothèque :
les travaux de réaménagement et de mise en peinture auront lieu du 18 au 30 juillet en partenariat avec
le dispositif "Argent de Poche" du Centre Social.

* Commission Voirie :
Aménagement Rue de l'Hôtel de Ville = les travaux se poursuivent. L'effacement des réseaux est en cours.
Les bordures devraient être mises en place fin août.
Les travaux de la Communauté de Communes sur les enrobés côté campagne sont en cours.
Projet lotissement "Le Champ de la lune" = 1 premier rendez-vous a eu lieu pour l'étude de faisabilité.
Diagnostic de performance énergétique - présentation des documents admisitratifs et technqiues pour une
mise en ligne du marché prévue fin août
Nelly ROLLAND demande si des travaux vont être réalisés dans la rue de la Médecinerie car l'état de la
chaussée se dégrade de plus en plus? Jérôme LÉONARD= le dossier est à la Com Com, une étude est en
cours pour des travaux.

* Commission bâtiments :
Le dossier de Permis de Construire a été déposé pour les cellulles commerciales. Retour des différents
diagnostics = pas d'amiante, pas besoin d'étude de sol. 
Il est prévu un showroom pour la pharmacie et un salon de coiffure au rez-de-chaussée; à l'étage, salle de
musique. (en attente de précisions sur les besoins de chacun).
Bémol sur le réseau chaleur = le rendement attendu n'est pas possible pour une demande de financement
auprès de l'ADEME. Le raccordement des bâtiments communaux devrait se faire car cela reste une volonté
de la municipalité de poursuivre dans cette voie. Les interrogations sont plus importantes pour les
particuliers car les coûts de raccordement sont élevés. En attente de recherche de financements.
Projet de médiathèque : une étude est en cours, sur les possibilités d'aménagement du bâti, avec le
cabinet Audicé, cette étude est financée à 100% par la Banque des Territoires.
Réhabilitation et mise en conformité du complexe polyvalent : Le dossier pour la maîtrise d'oeuvre est
prêt, il devrait être mis en ligne courant août.

* Commission sports et tourisme:
Le contrat de Victor sera renouvelé en CDI à compter du mois de septembre. 
N'ayant pas eu de candidature de surveillant de baignade, nous serons contraints de fermer la pisicne au
mois d'août.

Différents élus soulignent le manque d'entretien autour du terrain de foot et dans les rues. Ces points
seront abordés avec les agents du service technique.

La séance est levée à 23:50


